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DÉCLARATION DE BRIDGETOWN 2017

CONSOLIDER NOS ACQUIS ET PROGRESSER VERS LA JUSTICE SOCIALE, LE TRAVAIL DÉCENT ET LE DÉVELOPPEMENT DURABLE DANS LES AMÉRIQUES

(Déclaration adoptée aux troisième et cinquième réunions, le 8 décembre 2017, 

et révisée par la Commission de style)
1.
Nous, ministres et chefs de délégation participant à la Vingtième Conférence interaméricaine des ministres du travail (CIMT) de l’Organisation des États Américains (OEA), nous sommes réunis à Bridgetown (Barbade) les 7 et 8 décembre 2017 afin d’examiner et d’approfondir des stratégies, approches et programmes qui nous permettront de consolider nos acquis, nous appuyer sur nos réussites et progresser vers la justice sociale, le travail décent et le développement durable dans les Amériques.
2.
Nous réaffirmons notre ferme attachement aux principes de solidarité et de coopération interaméricaines, reflétés dans la Charte de l’OEA, la Charte démocratique interaméricaine et la Charte sociale des Amériques. Nous réaffirmons également les buts et principes de ces instruments qui reconnaissent que la justice sociale, l’équité, le plein emploi productif et le travail décent pour tous sont essentiels à la démocratie, à la paix et à la sécurité ainsi qu’au développement durable.
3.
Nous soulignons notre engagement en faveur du Programme de développement durable à l’horizon 2030 (Programme 2030) des Nations Unies, en tant que cadre d’action, et reconnaissons que l’élimination de la pauvreté sous toutes ses formes et dans toutes ses dimensions est indispensable aux efforts visant à parvenir au développement durable. À ce propos, nous soulignons le rôle des ministères du travail dans la promotion dudit programme, notamment l’objectif de développement durable (ODD) 8, lequel vise à promouvoir une croissance économique soutenue, partagée et durable, le plein emploi productif et un travail décent pour tous.
4.
Nous reconnaissons par ailleurs le rôle essentiel que jouent nos ministères du travail respectifs dans l’articulation et l’intégration de politiques économiques et sociales qui situent le plein emploi productif et le travail décent au centre de leurs priorités. Nous exhortons nos ministères respectifs à travers le continent américain à intensifier la coopération et la coordination entre les autorités et institutions chargées du travail et leurs homologues dans les domaines des finances, de l’économie, de l’éducation, de la santé, de l’environnement et du commerce afin de promouvoir un développement qui soit durable et inclusif.
5.
Conscients que l’article 33 de la Charte sociale des Amériques affirme que la coopération interaméricaine est une responsabilité commune et solidaire dans le cadre des principes démocratiques et des institutions du système interaméricain, nous reconnaissons que l’assistance technique et la coopération horizontale contribuent à renforcer les capacités humaines et institutionnelles des ministères du travail et à acquérir des meilleures pratiques en matière de travail et d’emploi. Par conséquent, nous attachons une grande importance à l’action du Réseau interaméricain de l’administration dans le domaine du travail (RIAL) et réaffirmons notre engagement et notre soutien en faveur de ses activités.
6.
Nous réaffirmons notre point de vue selon lequel le développement économique, la gouvernance démocratique, le travail décent et l’inclusion sociale sont interdépendants et se renforcent mutuellement. En outre, nous reconnaissons que les stratégies, approches, politiques et programmes formulés en matière de travail et d’emploi sont essentiels dans tout processus qui vise le progrès vers le développement intégré. En conséquence, nous, ministres du travail et chefs de délégation, adoptons les recommandations ci-après pour servir de cadre de référence aux politiques de travail et d’emploi à travers le continent, en cherchant à nous appuyer sur les résultats obtenus depuis 1963 au moyen de la solidarité interaméricaine, de la recherche de consensus et de la coopération dans le cadre des processus et des mécanismes de la CIMT.
VERS UNE MEILLEURE COORDINATION INTERSECTORIELLE ENTRE ÉDUCATION, FORMATION ET TRAVAIL, ESSENTIELLE POUR LIBÉRER LE POTENTIEL DES JEUNES ET ABORDER L’AVENIR DU TRAVAIL
7.
Nous reconnaissons la relation qui existe entre le travail décent, l’emploi productif et l’éducation et nous nous félicitions du dialogue et de la coopération que nous avons entretenue depuis la Dix-neuvième CIMT avec les ministères de l’éducation par l’intermédiaire de la Commission interaméricaine de l’éducation (CIE). Par conséquent nous promouvrons une meilleure coordination interministérielle de manière à offrir une éducation, une formation et un apprentissage de qualité, inclusifs et équitables, qui répondent davantage aux nouveaux défis et opportunités du monde du travail, aux changements en matière de technologie ainsi qu’aux exigences des différents secteurs productifs.
8.
Nous encourageons les politiques et programmes intégrés et nous nous efforcerons d’approfondir la collaboration intersectorielle entre les ministères du travail, les ministères de l’éducation, les institutions de formation et les partenaires sociaux afin de renforcer nos systèmes d’éducation et de formation, en particulier les formations techniques et professionnelles, de générer et de préserver le plein emploi productif et le travail décent et de promouvoir une croissance économique durable et inclusive.
9.
Nous considérons que la santé est un élément fondamental pour les travailleurs et peut avoir une incidence considérable sur la productivité de ces derniers ainsi que des entreprises. Nous reconnaissons qu’il est nécessaire de continuer de travailler en coordination avec les ministères de la santé afin de contribuer à l’élaboration de politiques relatives à la santé des travailleurs qui visent à promouvoir le bien-être et des modes de vie sains ainsi qu’à réduire l’absentéisme causé par des maladies ou blessures sur le lieu de travail.
10.
Nous accorderons une attention particulière à la réponse aux défis de demain concernant le monde du travail, dans le contexte de la quatrième révolution industrielle ; nous nous attacherons à les aborder avec de multiples mesures comme leur intégration à la conception de programmes d’études et de filières de formation modernes et adaptés dans les systèmes d’éducation et de formation. Nous comprenons également le besoin d’aborder le monde des affaires sous l’angle de cette nouvelle conception du travail, afin de garantir aux jeunes une insertion réussie sur le marché du travail. Nous reconnaissons les tendances et les évolutions de l’ère numérique où les approches traditionnelles du travail sont redéfinies. Nous reconnaissons que ces évolutions sont source de nouveaux défis et nous nous efforcerons d’équiper nos travailleurs, en particulier les jeunes, nos travailleurs moins qualifiés et les travailleurs déplacés par les récents événements, avec les compétences techniques et socio-affectives nécessaires pour aborder les nouvelles réalités et les réalités émergentes du monde du travail. Ces changements nécessitent un dialogue social et des politiques proactives pour garantir des bénéfices pour tous.
11.
Nous renforcerons nos systèmes d’enseignement et de formation techniques et professionnels (EFTP), dans la mesure où nous reconnaissons le rôle crucial qu’ils jouent dans la facilitation de l’accès à des opportunités d’emploi décentes, dignes et de qualité, en particulier au profit des jeunes et des travailleurs d’âge adulte, ainsi que dans la diversification de la main d’œuvre, notamment dans les régions susceptibles d’offrir d’importantes perspectives de croissance et de développement. En reconnaissant que le dialogue social est un instrument fondamental pour nouer des partenariats stratégiques et permanents, nous invitons les parties prenantes concernées, en particulier notre secteur privé, à s’engager dans des partenariats efficaces et mutuellement avantageux avec nos institutions de formation et nos programmes de promotion de l’emploi.
12.
Nous sommes convaincus que dans un environnement de plus en plus concurrentiel, et face à la mobilité croissante du travail, il est essentiel que les travailleurs acquièrent des accréditations susceptibles d’être reconnues aux niveaux local, régional et international. En conséquence, nous continuerons de renforcer nos systèmes locaux et nationaux de certification de compétences et d’autonomiser les travailleurs ayant acquis leurs compétences grâce à leur éducation, leur formation sur le lieu de travail ou leur expérience, en leur donnant toutes les possibilités de faire la démonstration de leurs aptitudes et d’obtenir le niveau de certification correspondant. Par ailleurs, nous promouvrons davantage la coopération régionale et internationale afin que les certifications de compétences soient reconnues par-delà les frontières nationales.
13.
Nous réaffirmons notre engagement de développer davantage des systèmes d’information modernes sur le marché du travail qui fournissent des informations essentielles aux décideurs politiques, au secteur des entreprises, au secteur de l’éducation et de la formation professionnelle, aux demandeurs d’emploi et aux employeurs. Nous reconnaissons qu’avec des informations de qualité, exactes et opportunes, nous serons mieux à même de suivre les tendances et les évolutions en matière de travail, dans le but d’élaborer et d’évaluer des politiques publiques qui promeuvent la création et la préservation d’un plein emploi productif et d’un travail décent.
14.
Nous préconisons des approches multidimensionnelles et à long terme pour renforcer nos services publics d’emploi parce que nous reconnaissons que des services d’emploi modernisés, équipés et dotés d’un personnel convenablement formé constituent un élément essentiel de nos stratégies du marché de l’emploi. Nous continuerons de promouvoir la gamme de services disponibles et nous nous efforcerons d’assurer que les meilleurs programmes d’orientation professionnelle, d’encadrement, de conseil et de services d’emploi soient mis à la disposition des étudiants, des demandeurs d’emploi, des employeurs ou d’autres acteurs cherchant à intégrer ou à réintégrer le monde du travail, en particulier les groupes sociaux les plus vulnérables sur le marché du travail. Nous veillerons à ce que les informations et les conseils en matière d’orientation professionnelle soient adaptés à l’environnement de travail moderne et dynamique d’aujourd’hui ainsi qu’aux secteurs économiques en croissance.
15.
Nous affirmons notre responsabilité de créer un environnement favorable dans lequel les jeunes peuvent trouver ou créer des emplois décents et productifs. Attentifs à l’appel à l’action en faveur de l’emploi des jeunes, lequel a été adopté par les États membres à la Conférence internationale du Travail en 2012, ainsi qu’à l’ODD 8, nous sommes déterminés dans notre engagement de prendre des mesures efficaces pour réduire le chômage des jeunes, en élaborant et en renforçant des politiques spécifiques conçues à cette fin. Nous reconnaissons que cela peut contribuer à prévenir des problèmes sociaux associés à un manque de mobilité sociale et à la perpétuation des inégalités intergénérationnelles.
FAIRE DU PROGRAMME DE DÉVELOPPEMENT DURABLE À L’HORIZON 2030 UNE RÉALITÉ : MISE EN ŒUVRE DE L’ODD 8 ; TRAVAIL DÉCENT, ENTREPRISES DURABLES ET DIALOGUE SOCIAL
16.
Nous maintenons notre engagement, comme le décrit la cible 8.5 du Programme 2030, de « parvenir au plein emploi productif et garantir à toutes les femmes et à tous les hommes, y compris les jeunes et les personnes handicapées, un travail décent et un salaire égal pour un travail de valeur égale », d’ici à 2030. Par ailleurs, nous reconnaissons que ces considérations sont au centre du développement social et économique durables et devraient figurer au premier plan dans les processus de formulation et de planification de politiques pour le développement. Nous proposons, par conséquent, d’œuvrer à l’élaboration de politiques qui intègrent le travail et l’emploi aux politiques éducatives, sociales, économiques, productives, commerciales et d’investissement. Nous encouragerons nos gouvernements, les organisations internationales et d’autres instances et institutions compétentes à accorder l’importance nécessaire au dialogue social et à l’incidence de leurs choix de politiques sur l’emploi et le travail décent.
17.
Nous sommes déterminés à mener des politiques qui promeuvent et favorisent le développement d’entreprises productives, compétitives et durables, y compris des microentreprises et des petites et moyennes entreprises (MPME) et autres unités de production, dans la mesure où nous reconnaissons leurs contributions en matière de création d’emplois, de croissance économique et d’inclusion sociale. Nous convenons d’œuvrer à l’établissement et au maintien d’un environnement favorable à la création et au développement d’entreprises durables et nous nous engageons à renforcer les programmes visant à réduire l’emploi informel et à fournir une assistance technique relative aux aspects financiers, sociaux et environnementaux de l’entreprise.
18.
Nous œuvrerons à promouvoir des politiques et mesures en faveur d’une économie verte dans le contexte du développement durable et de l’éradication de la pauvreté, en nous efforçant de créer des opportunités pour réaliser les objectifs sociaux et économiques afin de faciliter l’intégration de l’emploi et du développement à la durabilité de l’environnement, qui est essentielle à notre survie. Nous soulignons l’importance d’un cadre de transition juste et nous nous engageons à intensifier nos efforts pour mettre en œuvre des stratégies en faveur d’une économie verte qui incluent, le cas échéant, la prévision des incidences sur l’emploi, une protection sociale adéquate et durable dans les cas de pertes d’emploi ou de délocalisation, le développement de compétences ou le recyclage professionnel ainsi que le dialogue social et la création d’emplois.
19.
Nous soulignons que le travail est le moyen par lequel les êtres humains réalisent leur potentiel et nous reconnaissons que la dignité de chacun s’exprime pleinement lorsque leurs droits de la personne et relatifs au travail sont respectés. Ainsi, nous œuvrerons pour l’accès universel au travail décent et nous renouvelons notre engagement d’agir en faveur du programme pour un travail décent adopté par l’OIT et du Programme 2030.
20.
Nous reconnaissons que les principes et droits universels de liberté d’association et de négociation collective tant pour les travailleurs que pour les employeurs sont essentiels pour relever, notamment, les défis liés à des conditions de travail décentes, y compris des salaires justes, des heures de travail raisonnables et des conditions de travail sûres. Nous réaffirmons notre engagement de promouvoir et de protéger le fonctionnement des dispositifs appropriés et efficaces par lesquels le respect de ces principes et droits est garanti, en tenant compte des conventions fondamentales de l’OIT et de la Déclaration de l’OIT relative aux principes et droits fondamentaux au travail, de 1998.
21.
Nous reconnaissons que le dialogue social est un mécanisme fondamental pour prévenir et résoudre les différends liés au travail et pour permettre aux partenaires sociaux de parvenir à des accords au niveau de l’entreprise ainsi que sur le plan sectoriel et national. Nous nous engageons à favoriser des mécanismes et forums institutionnels ouverts et inclusifs en faveur du dialogue social, dans le but de bâtir des sociétés justes et équitables.
22.
Nous nous employons à réaliser des analyses et à élaborer des politiques pour assurer la pérennité et la couverture de systèmes de sécurité sociale, dans nos sphères de compétence, conformément aux législations nationales et aux limites des ressources disponibles. Nous redoublerons d’efforts pour élargir la couverture sociale à tous les secteurs susceptibles de poser des défis particuliers et nous nous engageons à favoriser le développement de systèmes de sécurité sociale fondés sur les principes de solidarité, de durabilité, d’inclusion, d’universalité, d’égalité et de transparence en fonction de la situation dans chaque pays. Nous poursuivrons nos efforts en matière d’analyse et d’élaboration de mécanismes qui facilitent la reconnaissance par-delà les frontières des cotisations nominales à un régime de retraite ainsi que des droits à la retraite, conformément à la législation nationale, dans la mesure des ressources disponibles et tenant compte de la viabilité financière.
PARITÉ HOMMES-FEMMES, ASSURER LES DROITS DU TRAVAIL ET LES DÉBOUCHÉS D’EMPLOI POUR LES POPULATIONS VULNÉRABLES
23.
Nous nous engageons à renforcer des politiques et programmes, ainsi qu’à promouvoir la mise à jour de nos cadres juridiques, afin de permettre une réduction effective des disparités existant entre hommes et femmes dans le monde du travail, éliminent la discrimination, le harcèlement et la violence sexiste ou fondée sur l’orientation sexuelle, et qui permettent de réaliser un meilleur équilibre entre les responsabilités familiales et professionnelles. Nous continuerons à œuvrer pour l’intégration d’une perspective des genres dans les politiques relatives à l’emploi et au travail ainsi que dans les activités et la structure de nos ministères.
24.
Nous rappelons les Lignes stratégiques de la XVème CIMT afin d’avancer vers l’égalité entre hommes et femmes et la non-discrimination sexuelle dans le cadre du travail décent, lesquelles ont été présentées à la Quinzième CIMT tenue à Port of Spain en 2007 et ont orienté l’action du RIAL en matière de parité hommes-femmes dans le monde du travail, avec le soutien de la Commission interaméricaine des femmes. Nous convenons de passer en revue ces lignes directrices et de les actualiser, le cas échéant. 

25.
Nous sommes engagés à renforcer nos systèmes d’inspection et d’administration du travail et à assurer l’indépendance et le professionnalisme de leurs activités dans la perspective des efforts que nous déployons pour assurer le respect effectif de nos législations du travail ainsi que la promotion des normes internationales du travail. Nous reconnaissons qu’une mise en œuvre effective doit aller au-delà de l’inspection du travail et, par conséquent, nous renforcerons les stratégies qui favorisent une culture de respect de normes par la coopération et la collaboration ainsi que les programmes de sensibilisation, d’éducation et de promotion concernant les droits au travail. En même temps, il est nécessaire de maintenir et de renforcer des procédures de sanction dans des cas où les lois existantes ne sont pas respectées.
26.
Nous réaffirmons l’importance de protéger les droits fondamentaux et du travail des migrants, quel que soit leur statut migratoire, ainsi que du plein respect de la législation du travail et des normes internationales en vigueur. Nous continuerons à œuvrer pour l’élaboration de programmes et de stratégies appropriés qui protègent les droits du travail des travailleurs migrants, les informent de leurs droits et responsabilités et contribuent à la gestion efficace de la migration de travail ainsi que la prévention et l’élimination de la traite des personnes et du travail forcé, afin d’assurer une migration sûre, ordonnée et régulière. Nous reconnaissons les droits et responsabilités des États de gérer et de contrôler leurs frontières, et nous nous engagerons à collaborer avec les instances homologues aux niveaux national et continental ainsi qu’avec les organisations de travailleurs, d’employeurs et de la société civile, en reconnaissant les dimensions multisectorielles de ce phénomène.
27.
Nous reconnaissons la contribution et la contribution potentielle des personnes handicapées au développement durable. Par conséquent, nous promouvrons des politiques et programmes qui assureront un meilleur accès des personnes handicapées au travail décent. Nous nous engageons à travailler avec les organisations des secteurs publics et privés et la société civile pour assurer un accès équitable à des débouchés de travail décent.
28.
Nous continuerons à mettre en œuvre et à appuyer des actions et des mesures pour nous acquitter de l’engagement international de nos gouvernements, réaffirmé dans la cible 8.7 du Programme 2030, à savoir mettre fin au travail des enfants sous toutes ses formes d’ici à 2025. En même temps, la réalisation de cette cible permettra de progresser dans différents aspects relevant d’autres ODD tels que la réduction de la pauvreté, l’amélioration de l’éducation, la promotion de l’égalité des sexes et la mise en œuvre de politiques de protection sociale. Nous sommes fermement convaincus que tous les enfants et adolescents des Amériques doivent avoir accès à une éducation de qualité en tant que fondation pour leur développement. Nous réaffirmons notre soutien envers l’Initiative régionale pour une Amérique latine et des Caraïbes libres de travail des enfants, ses actions de coopération et les partenariats auxquels elle a donné lieu.
29.
Nous continuerons à œuvrer pour des lieux de travail plus sains et plus sûrs ainsi que pour la réduction et la prévention des accidents du travail et des maladies professionnelles. Nous collaborerons avec les employeurs et les travailleurs pour élaborer des stratégies visant à promouvoir une culture de prévention du risque sur le lieu de travail et pour continuer d’améliorer les normes et les pratiques en matière de santé et de sécurité sur le lieu de travail. Nous nous emploierons à renforcer nos systèmes d’inspection, à promouvoir une collaboration multisectorielle et interinstitutions et à adopter des approches intégrées de santé et de sécurité sur le lieu de travail, lesquelles incluent des politiques en matière d’environnement et de santé, parmi d’autres, afin de protéger la santé et le bien-être des travailleurs.
30.
Nous réaffirmons notre engagement de soutenir les stratégies des ministères de la santé et d’autres institutions compétentes visant à réduire l’incidence du VIH et du sida et la discrimination qui y est associée, l’abus de drogues et la toxicomanie ainsi que l’incidence croissante des maladies chroniques non transmissibles telles que le cancer, le diabète, l’hypertension et les troubles mentaux sur les travailleurs et les lieux de travail. Nous reconnaissons l’importance du rôle que peuvent jouer, à cet égard, les lieux de travail à travers les programmes de bien-être au travail. Nous convenons de promouvoir de telles approches alors que nous nous efforçons de promouvoir le bien-être des travailleurs.
31.
Nous redoublerons d’efforts pour élaborer, mettre en œuvre et évaluer, en collaboration avec les institutions concernées, des politiques et des programmes favorisant une inclusion accrue des populations rurales dans les activités du marché de l’emploi ainsi que l’avancement économique de ces groupes, en reconnaissant l’instabilité et les taux élevés de travail informel dans les zones rurales. Nous reconnaissons que les acteurs impliqués dans la production de biens et services traditionnels et autochtones peuvent apporter des contributions significatives au service des objectifs de développement intégré et durable. Une attention particulière devrait être accordée, en conjonction avec les autorités nationales compétentes, aux besoins en matière d’éducation et de formation ainsi qu’à d’autres besoins sociaux et économiques de ces populations, en soutenant leurs secteurs d’activité traditionnels.
32.
Nous sommes attachés à la promotion de politiques, programmes et approches qui protègent les droits des travailleurs dans les économies formelles et informelles, tout en reconnaissant que l’économie informelle est un secteur hétérogène qui doit être abordé à travers des approches multidimensionnelles, intersectorielles et tripartites, en tenant compte de la recommandation 204 de l’OIT sur la transition de l’économie informelle à l’économie formelle. Par ailleurs, nous tenons à mettre l’accent sur l’apparition continuelle de différents régimes de travail non standards qui pourraient présenter des défis en matière de travail décent, ainsi que sur la nécessité d’élaborer des cadres normatifs et des bonnes pratiques qui soient compatibles avec le respect et la promotion des droits au travail des travailleurs de notre continent.
NOUS DÉCIDONS PAR CONSÉQUENT DE :
1.
Mettre en œuvre un plan d’action fondé sur la présente déclaration ainsi que sur les travaux de la Dix-neuvième Conférence interaméricaine des ministres du travail (CIMT) et de chercher à garantir les ressources nécessaires, dans la mesure des ressources dont dispose chacun des pays.
2.
Établir, selon les modalités ci-après, deux groupes de travail chargés de poursuivre la mise en œuvre d’activités et de mesures qui contribueront à la réalisation des objectifs et des engagements énoncés dans la présente déclaration :
i. Groupe de travail 1 : Politiques publiques intégrées au service de l’emploi productif et du travail décent assorti d’inclusion sociale ;
ii.
Groupe de travail 2 : Renforcement des institutions pour promouvoir et protéger les droits et obligations des travailleurs et des employeurs ainsi que pour favoriser la coopération.
3.
Renouveler notre engagement et soutien en faveur de l’action du Réseau interaméricain de l’administration dans le domaine du travail (RIAL).
4.
Reconnaître les contributions des organisations internationales et des organes spécialisés de l’Organisation des États Américains suivants, qui travaillent continuellement avec la CIMT, et leur exprimer notre gratitude : l’Organisation internationale du travail (OIT), l’Organisation internationale pour les migrations (OIM), l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS), la Conférence interaméricaine de sécurité sociale (CISS), la Banque interaméricaine de développement (BID), la Banque mondiale, la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC), l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE), ainsi que la Commission interaméricaine des femmes (CIM), la Commission interaméricaine de l’éducation (CIE) et la Commission des questions de migration (CAM).  En conséquence, nous appelons à une coordination, un soutien et un dialogue régional continus avec ces institutions. 
5.
Reconnaître l’importance, pour l’avancement de la CIMT, de la participation active, des contributions, apports et soutien des organisations de travailleurs et d’employeurs par l’intermédiaire du Conseil syndical de consultation technique (COSATE) et du Comité consultatif technique des entreprises sur les questions de travail (CEATAL). Nous réitérons, par conséquent, notre engagement de travailler en étroite collaboration avec ces organisations.
6.
Remercier et féliciter le Gouvernement du Mexique pour son leadership et sa détermination à faire avancer le dialogue interaméricain sur le travail et l’emploi en sa qualité de président de la Dix-neuvième CIMT, ainsi que les gouvernements du Brésil, du Canada, du Chili, du Costa Rica, du Panama et du Paraguay, qui ont dirigé les groupes de travail de la Dix-neuvième CIMT.
7.
Remercier le Secrétariat général de l’Organisation des États Américains, en sa qualité de secrétariat technique de la CIMT, pour sa contribution et son soutien dans le cadre de cet important processus continental de dialogue politique et de recherche de consensus ainsi que pour sa coordination du RIAL.
8.
Organiser la Vingt-et-unième CIMT en 2020.
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